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1. UNE ÉVOLUTION DES CRÉDITS TRADUISANT LE CARACTÈRE 
INCONTRÔLABLE DES DÉPENSES D’ASILE 

En 2020 et 2021, la situation de crise sanitaire liée à la Covid-19 a entrainé une baisse des flux 
migratoires à destination de la France et de l’Europe. Cette situation est conjoncturelle, et il peut 
être attendu que la levée progressive des restrictions, ainsi que le retour à une situation sanitaire 
maitrisée s’accompagnent d’un retour des flux migratoires à un niveau proche de celui 
d’avant-crise. Le gouvernement estime que la demande d’asile pourrait augmenter de 10 % 
en 2022 en France par rapport à 2019 (année servant de référence en raison du caractère 
exceptionnel des années 2020 et 2021), mais cette hypothèse est fragile et l’augmentation 
pourrait être bien supérieure. 
Dans ce contexte, les crédits de la mission augmentent de 3,2 % en CP (+ 58 millions d’euros) et 
de 14 % en AE (+ 246 millions d’euros).  

Évolution des crédits de la mission « Immigration, asile et intégration » 
(en millions d’euros) 

 
Source : commission des finances du Sénat, d’après les documents budgétaires 

Si les deux programmes de la mission présentent des crédits en hausse, le programme 303 
« Immigration et asile » concentre la plus grande part de cette augmentation (87 %). Le 
montant des CP augmente de 4 % pour le programme 303 et de 2 % pour le programme 104. 
Les crédits inscrits au PLF 2022 pour la mission « Immigration, asile et intégration » sont en 
dépassement de 18 % (+ 290,8 millions d’euros en CP) par rapport à l’annuité 2022 du 
triennal 2020-2022. Si cette trajectoire est rendue caduque par la crise sanitaire, son dépassement 
traduit néanmoins le dérapage des dépenses de cette mission, principalement sous l’effet de la 
sous-évaluation des dépenses d’asile.  
La dotation inscrite au projet de loi de finances pour le financement de l’allocation pour demandeur 
d’asile (ADA) s’élève à 467 millions d’euros, en progression de 4 % par rapport à la loi de finances 



 

pour 2021 (+ 18,2 millions d’euros). Le gouvernement prévoit également une provision inédite de 
20 millions d’euros, constituée pour couvrir un éventuel dépassement de l’allocation. En réalité, 
cette provision, qui sera très probablement elle-même dépassée, constitue un moyen de 
masquer l’augmentation inéluctable et incontrôlable des dépenses d’asile en loi de finances 
initiale. En effet, les différentes hypothèses sur lesquelles est construit le budget de l’ADA 
pour 2022 sont fragiles, et sa dotation initiale a été systématiquement dépassée en gestion 
ces dernières années, y compris en 2020. 

2. UNE POLITIQUE DE LUTTE CONTRE L’IMMIGRATION IRRÉGULIÈRE 
EN ÉCHEC 

L’augmentation des frais d’éloignement des migrants en situation irrégulière demeure dérisoire et 
ne devrait pas permettre d’amélioration de la politique de lutte contre l’immigration illégale. Les 
crédits proposés pour 2022 atteignent 34,7 millions d’euros en CP et en AE, soit une augmentation 
de 5,2 % par rapport aux crédits prévus pour 2021. Cette évolution est en contradiction majeure 
avec l’objectif affiché par le président de la République de rendre effectives les mesures 
d’éloignement prononcées à l’encontre des étrangers en situation irrégulière. Ces crédits 
seront très insuffisants pour inverser la baisse constante, depuis plusieurs années, du taux 
d’exécution des obligations de quitter le territoire français (OQTF). Après avoir atteint 22 % en 
2012, ce taux a connu une forte baisse, ne dépassant plus les 15 % depuis 2016, et atteignant 
moins de 13 % en 2018 comme en 2019. Son niveau atteint des planchers historiquement bas 
depuis le début de la crise sanitaire (5,6 % sur les 6 premiers mois de 2021), portant une 
atteinte grave à la crédibilité du discours du gouvernement en la matière. 
 

 
Source : commission des finances, d’après le ministère de l’intérieur 

 
Réunie le mardi 19 octobre 2021, sous la présidence de M. Claude Raynal, président, 
la commission des finances a décidé de proposer au Sénat de ne pas adopter les crédits de 
la mission. 
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